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Point 9.a de l’ordre du jour provisoire :
Établissement de l’organe consultatif et adoption de ses termes de référence 
	Résumé
Conformément au paragraphe 26 des Directives opérationnelles, l’évaluation des candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, des candidatures pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et des demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis est effectuée par un organe consultatif du Comité. Le présent document propose l’établissement d’un tel organe pour le cycle 2014. 
Décision requise : paragraphe 6


1. Conformément au paragraphe 26 des Directives opérationnelles, l’évaluation des candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, des candidatures pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et des demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis est effectuée par un organe consultatif du Comité établi conformément à l’article 20 du Règlement intérieur. Aux termes de cet article, le Comité définit la composition et les termes de référence (notamment le mandat et la durée des fonctions) de chaque organe consultatif ad hoc au moment où celui-ci est constitué. L’annexe 1 au projet de décision propose en conséquence des termes de référence pour ledit organe, y compris son mandat et sa durée.
2. Les Directives opérationnelles indiquent en outre que « l’Organe consultatif est composé de six organisations non gouvernementales accréditées et six experts indépendants nommés par le Comité, en tenant compte d’une répartition géographique équitable et des différents domaines du patrimoine culturel immatériel. La durée des fonctions d’un membre de l’Organe consultatif ne doit pas dépasser quatre ans. Chaque année, le Comité procède au renouvellement d’un quart des membres de l’Organe consultatif » (paragraphe 26). Par sa décision 7.COM 12.a, le Comité a déterminé les trois sièges qui devront être renouvelés chaque année. En vertu de cette décision, les trois sièges suivants devront être renouvelés en 2013 : 
· Groupe électoral I – organisation non-gouvernementale
· Groupe électoral II - expert
· Groupe électoral IV- expert
3. L’annexe 2 fournit le nom des deux ONG candidates du groupe électoral I et de deux experts candidats des groupes électoraux II et IV, accompagnés d’une brève description de leurs compétences respectives et du(es) domaine(s) dans lesquels ils possèdent une expérience. Avant de présenter les noms des candidats, le Secrétariat les a contactés pour les informer de la nature de leur tâche, du calendrier et du projet de termes de référence annexé au présent document (annexe 1). Le Secrétariat confirme qu’ils sont en principe disponibles pour effectuer les travaux nécessaires dans l’éventualité où le Comité déciderait de les nommer. Les liens vers les formulaires d’accréditation et les sites web des ONG accréditées, le cas échéant, ainsi que les curriculum vitae des experts individuels sont indiqués à l’annexe 2.
4. Les neufs titulaires des sièges (cinq ONG et quatre experts) qui ont été membres de l’Organe consultatif durant les 12 derniers mois ont confirmé leur disponibilité pour le cycle 2014. 
5. Le Comité est prié de nommer les trois nouveaux membres, selon les termes fixés par le système de rotation qu’il a adopté, et de renouveler la nomination de ces neuf membres titulaires. 
6. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 8.COM 9.a
Le Comité
1. Ayant examiné le document ITH/13/8.COM/9.a, 

2. Rappelant le paragraphe 26 des Directives opérationnelles et la décision 7.COM 12.a,
3. Établit un organe consultatif chargé d’évaluer, en 2014, les candidatures pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente, les candidatures pour le Registre de meilleures pratiques de sauvegarde et les demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis, et adopte ses termes de référence tels que présentés dans l’annexe 1 de cette décision, conformément à l’article 20 de son Règlement intérieur ; 
4. Nomme les ONG accréditées et experts suivants membres de l’Organe consultatif pour 2014 :  
ONG accréditées 
1. GE I : XXXXX
2. GE II : Conseil international de la musique traditionnelle (NGO-90009), Slovénie
3. GE III : Centro de Trabalho Indigenista – CTI (NGO-90174), Brésil
4. GE IV : Trung tâm Nghiên cứu, Hỗ trợ và Phát triển Văn hóa/Center for Research, Support and Development of Culture - A&C (NGO-90131), Viet Nam
5. GE V (a) : The Cross-cultural Foundation of Uganda – CCFU (NGO-90274), Ouganda
6. GE V (b) : جمعية لقاءات للتربية والثقافات/Association Cont’Act pour l’éducation et les cultures (NGO-90074), Maroc
Experts indépendants 
7. GE I : M. Egil Sigmund Bakka, Norvège
8. GE II : XXXXX
9. GE III : Mme Kris Rampersad, Trinité-et-Tobago
10. GE IV : XXXXX
11. GE V (a) : Mme Claudine-Augée Angoué, Gabon
12. GE V (b) : Mme Annie Tohme-Tabet, Liban
Annexe 1
	Termes de référence de l’Organe consultatif

	L’Organe consultatif 

	1.
	est composé de six ONG accréditées et de six experts indépendants, sélectionnés en tenant compte d’une représentation géographique équitable et des différents domaines du patrimoine culturel immatériel ; 

	2. 
	élit son président, son vice-président et son rapporteur ; 

	3.
	se réunit en séance privée conformément à l’article 19 du Règlement intérieur du Comité ;

	4.
	est chargé d’évaluer les candidatures pour inscription sur la Liste de sauvegarde urgente, les candidatures pour le Registre de meilleures pratiques de sauvegarde et les demandes d’assistance internationale supérieures à 25 000 dollars des États-Unis, conformément aux paragraphes concernés des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention. Il inclut, en particulier, dans son évaluation :

	
	a.
	une analyse de la conformité des candidatures à la Liste de sauvegarde urgente avec les critères d’inscription énoncés au chapitre I.1 des Directives opérationnelles, y compris une analyse de la viabilité de l’élément ainsi que celle de la faisabilité et de l’adéquation du plan de sauvegarde, et une analyse du risque de disparition, comme indiqué au paragraphe 27 des Directives opérationnelles ;

	
	b.
	une analyse de la conformité des candidatures pour le Registre de meilleures pratiques de sauvegarde avec les critères de sélection, énoncés au chapitre I.3 des Directives opérationnelles ;

	
	c. 
	une analyse de la conformité des demandes d’assistance internationale avec les critères de sélection énoncés au chapitre I.4 des Directives opérationnelles ;

	
	d.
	une recommandation au Comité d’inscription ou de non-inscription de l’élément proposé sur la Liste de sauvegarde urgente ; de sélection ou de non-sélection de la candidature pour le Registre de meilleures pratiques de sauvegarde ; d’approbation ou de non-approbation de la demande d’assistance internationale ;  

	5.
	fournit au Comité un aperçu général de tous les dossiers et un rapport sur l’évaluation qu’il a effectuée ;

	6.
	cesse d’exister après soumission au Comité à sa neuvième session du rapport sur son évaluation.


Annexe 2
Membres potentiels de l’Organe exécutif
Organisation non-gouvernementale, groupe électoral I
1. Heritage Foundation of Newfoundland and Labrador – HFNL (NGO-90202), Canada 

Initialement instaurée en 1984 pour conserver le patrimoine bâti de la province, la Fondation a élargi son champ d’action afin d’inclure la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de Terre-Neuve-et-Labrador en tant qu’élément essentiel des identités de ses populations et comme un ensemble précieux de connaissances et de coutumes uniques. Cet objectif est atteint par le renforcement de politiques qui favorisent des initiatives de mise en valeur, d’archivage, de diffusion et de promotion du patrimoine et contribuent à construire des ponts entre les différents groupes culturels au sein et hors de Terre-Neuve-et-Labrador. 
Formulaire d’accréditation : NGO-90202
Site Internet : http://www.heritagefoundation.ca 

2. Association internationale d’ethnologie et de folklore – SIEF (NGO-90013), Pays-Bas
En tant qu’organisation de recherche internationale, avec plus de 350 membres, l’Association internationale d’ethnologie et de folklore (SIEF) facilite la coopération entre les universitaires qui travaillent dans le domaine de l’ethnologie, des études du folklore et des disciplines annexes, et stimule la recherche et la documentation dans ces secteurs. La SIEF organise des congrès internationaux, des groupes de travail composés de spécialistes, des conférences et des colloques de moindre envergure. La SIEF réunit des chercheurs et différentes communautés favorisant ainsi une interaction étroite entre le milieu universitaire et les communautés qui pratiquent le patrimoine immatériel au quotidien.   
Formulaire d’accréditation : NGO-90013
Site Internet : http://www.siefhome.org
Expert, groupe électoral II 
1. Mme Kristiina Porila, Estonie
Kristiina Porila est une spécialiste du patrimoine culturel immatériel et membre de la Chambre de patrimoine immatériel au Centre de la culture populaire estonienne. La Chambre vise à faire connaître le patrimoine culturel immatériel à travers la promotion de la Convention de l’UNESCO pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. La Chambre gère également l’inventaire estonien du patrimoine culturel immatériel. Elle a auparavant été membre de l’équipe de l’Estonie à l’Organe subsidiaire en 2010 et 2011.
Curriculum vitae
2. M. Saša Srećković, Serbie 
M. Saša Srećković est ethnographe et conservateur en chef au Musée ethnographique de Belgrade. Il est actuellement coordinateur du patrimoine culturel immatériel pour la Serbie. Il est spécialisé dans le domaine de la gestion culturelle et des musées ainsi que des liens entre patrimoine et développement économique et social. Il est également réalisateur de documentaires. M. Srećković est l’un des facilitateurs de la stratégie globale de renforcement des capacités pour la mise en œuvre de la Convention. 
Curriculum vitae

Expert, groupe électoral IV
1. Mme Sajida Haider Vandal, Pakistan
Mme Sajida Haider Vandal est la PDG de THAAP, une organisation à but non lucratif qui agit dans le domaine de la culture, de l’art et de l’architecture au Pakistan. Elle a été professeur d’architecture au National College of Arts (NCA) à Lahore de 2000 à 2007 et directrice du NCA de 1990 à 1994 et de 1999 à 2007. Ses principaux domaines d’expertise sont l’architecture et l’urbanisme, la gestion et la conservation du patrimoine culturel, l’éducation artistique et culturelle, le développement communautaire et l’autonomisation des femmes. Mme Haider est l’une des facilitatrices de la stratégie globale de renforcement des capacités pour la mise en œuvre de la Convention. 
Curriculum vitae
2. M. Anthony Parak Krond, Papouasie-Nouvelle Guinée
M. Anthony Parak Krond travaille en tant que gestionnaire et conservateur de collections de musée au JK McCarthy Museum à Goroka, dans la province des Hautes-Terres orientales en Papouasie-Nouvelle Guinée. Il a acquis de l’expérience en conservation, préservation et restauration de collections de musées ; cartographie et documentation du patrimoine culturel ; conception et présentation d’analyses de données statistiques et recherche et développement de produits d’écotourisme. M. Parak est l’un des facilitateurs de la stratégie globale de renforcement des capacités pour la mise en œuvre de la Convention. 
Curriculum vitae
